
CHAPITRE 61

Loi modifiant la Loi des transports

[Sanctionnée le 31 juillet 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi des transports
(1972, chapitre 55) est modifié en ajou-
tant, après le paragraphe j du premier
alinéa, les paragraphes suivants:

« k) « audience publique » : une enquête
publique de la Commission tenue lors
d'une séance à laquelle des personnes sont
convoquées;

« l) « séance » : l'audition d'une affaire
par la Commission.»

2 . L'article 5 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant, dans les troisième et

quatrième lignes du paragraphe a, les mots
« ou de possession » par les mots « , de
possession ou de location » ;

b) en remplaçant le paragraphe c par
le suivant :

« c) adopter des tarifs d'honoraires et
de droits annuels ou autres droits payables
pour les affaires qui sont soumises à la
Commission et déterminer les cautionne-
ments qui peuvent être exigés et les con-
ditions de remise ou de confiscation de
ceux-ci; ».

3 . L'article 14 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 4 . 1. La Commission siège en as-
semblée plénière, en audience publique, en
séance ou en pratique. Le quorum de la
Commission se compose :
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a) en assemblée plénière, de huit mem-
bres, dont le président et un vice-président;

b) en audience publique, de deux mem-
bres, dont le président ou un vice-prési-
dent;

c) en séance, de deux membres, dont le
président ou un vice-président;

d) en pratique, du président ou d'un
vice-président.

2. En audience publique ou en séance,
toute question de droit est décidée par le
président ou le vice-président formant le
quorum.

3. Lorsqu'il y a divergence entre les
membres de la Commission formant le
quorum en audience publique ou en séance
et que leurs opinions se partagent égale-
ment sur une question autre qu'une ques-
tion de droit, l'affaire est tranchée par le
président.

4. Nonobstant le sous-paragraphe c du
paragraphe 1, un membre de la Commis-
sion peut rendre seul une décision dans une
affaire dans laquelle il n'y a pas d'opposi-
tion ou d'intervention. Dans ce cas, cette
décision doit être révisée par la Commis-
sion en audience publique sur requête
écrite motivée et présentée dans les quinze
jours de la publication de cette décision
dans la Gazette officielle du Québec.

5. La Commission peut siéger simulta-
nément en plusieurs divisions dans la
même localité ou dans des localités diffé-
rentes.

6. Au cas d'incapacité du président ou
d'un membre de la Commission par suite
d'absence ou de maladie, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut nommer une
autre personne pour le remplacer tempo-
rairement et fixer son traitement.

7. Au cours de ses vacances, le prési-
dent est remplacé par un vice-président
désigné par le lieutenant-gouverneur en
conseil; cette désignation ne peut com-
porter un traitement additionnel. »

4 . L'article 20 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 2 0 . Les décisions de la Commission
deviennent exécutoires le jour qui suit
l'expiration des délais prévus à l'article 66
ou à toute autre date postérieure déter-

Question
de droit.

Question
autre
qu'une
question
de droit.

Décision
par
membre
seul.

Séances
simulta-
nées.

Rempla-
cement
pour
absence,
etc.

Rempla-
cement
durant
vacances.

1972, c.
55, a. 20,
remp.

Date
d'exécu-
tion.



1974 Loi des transports — Transport Act CHAP. 6 1 497

minée par la Commission. Cependant, la
Commission peut, dans le cadre des règle-
ments, statuer qu'une décision relative à
un permis spécial, à un transport d'éco-
liers, à un permis d'un transporteur étran-
ger ou à une modification de tarif, d'ho-
raire ou de parcours devient exécutoire à
toute date qu'elle détermine et continue
de l'être jusqu'à décision contraire en
appel. »

5 . L'article 29 de ladite loi est modifié:

a) en ajoutant à la fin du paragraphe a,
après le mot « transport », les mots « ou
des permis de location d'un moyen ou
système de transport » ;

b) en ajoutant à la fin du paragraphe b,
après le mot « transport », les mots « ou
de location, lesquels peuvent comporter
un minimum et un maximum ».

6 . L'article 31 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 3 1 . Nonobstant toute disposition in-
conciliable d'une loi générale ou spéciale,
nul ne peut agir comme transporteur ou
fournir des services à l'aide d'un moyen ou
d'un système de transport contre une
rémunération directe ou indirecte s'il ne
détient le permis prescrit à cette fin par
règlement.

Toutefois, l'alinéa précédent ne s'appli-
que pas à une commission de transport
qui fournit des services de transport en
commun ou d'autres services de transport
de passagers sur son territoire; cependant,
le présent alinéa ne s'applique pas à toute
affaire pendante devant un tribunal à la
date de la sanction de la présente loi. »

T. L'article 33 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin du premier alinéa,
après le mot « an », ce qui suit: «; cepen-
dant, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, dans des cas d'urgence exceptionnelle
et imprévisible et lorsqu'il n'est pas possi-
ble de déterminer en temps utile qu'un
autre transporteur est en mesure d'assurer
les services particulièrement nécessités,
autoriser la Commission à délivrer sans
délai un permis d'urgence d'une durée
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maximum de quinze jours; ce permis ne
peut être renouvelé ».

8 . L'article 14 de la Loi des subven-
tions aux commissions scolaires (Statuts
refondus, 1964, chapitre 237), remplacé
par l'article 5 du chapitre 65 des lois de
1966/1967 et modifié par l'article 43 du
chapitre 60 des lois de 1972, est remplacé
par le suivant :

« 1 4 . 1. Le conseil scolaire de l'Ile de
Montréal pour les commissions scolaires
sous sa juridiction, la Commission des
écoles catholiques de Québec et le Bureau
des écoles protestantes du Québec métro-
politain reçoivent chaque année, au lieu
des subventions prévues aux articles 2, 3,
4, 6, 8, 9 et 10 de la présente loi et de toutes
subventions pour la construction d'écoles,
une subvention globale de cinquante dol-
lars par enfant d'une classe maternelle,
de cent dollars par élève du cours élémen-
taire et de cent soixante-quinze dollars
par élève du cours secondaire ou d'une
classe spéciale visée à l'article 8.

2. Sous réserve du paragraphe 3, le
Conseil scolaire de l'Ile de Montréal reçoit
pour les commissions scolaires sous sa
juridiction, les subventions prévues à l'ar-
ticle 11 de la présente loi.

3. Le Conseil scolaire de l'Ile de Mont-
réal, pour la Commission des écoles catho-
liques de Montréal et le Bureau des écoles
protestantes du Grand Montréal, la Com-
mission des écoles catholiques de Québec
et le Bureau des écoles protestantes du
Québec métropolitain reçoivent, au lieu
des subventions prévues à l'article 11, une
subvention annuelle dont le montant et
les normes, conditions et modalités de
versement sont déterminées par règlement
du lieutenant-gouverneur en conseil. »

9 . La Loi de l'enseignement privé
(1968, chapitre 67) est modifiée en insé-
rant après l'article 58, l'article suivant:

« 5 8 a . Toute institution peut con-
clure des arrangements en vertu du sous-
paragraphe b du paragraphe 2 de l'article
475 de la Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1964, chapitre 235),
pour le transport des personnes qui la
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fréquentent, et en réclamer paiement du
coût aux parents des élèves transportés
conformément audit sous-paragraphe b.
Toutefois, à défaut de conclure un tel
arrangement, elle peut, sur l'autorisation
du ministre des transports, pourvoir elle-
même à un tel transport et en réclamer
paiement du coût aux personnes trans-
portées ou aux parents des élèves trans-
portés, déduction faite des subventions
accordées à ces fins, s'il en est.

Les paragraphes 2 à 8 de l'article 475
de la Loi de l'instruction publique s'ap-
pliquent mutatis mutandis au transport
effectué en vertu de l'alinéa précédent. »

1 0 . L'article 475 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 235), modifié par l'article 101 du
chapitre 55 des lois de 1972 et l'article 5
du chapitre 37 des lois de 1973, est de
nouveau modifié :

a) en ajoutant, après le premier alinéa
du paragraphe 3, le suivant :

« Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, autoriser la Commis-
sion à reviser aux époques et aux condi-
tions qu'il détermine, le prix d'un contrat
pour le transport visé au paragraphe 2. »;

b) en remplaçant le paragraphe 7 par
le suivant :

« Toute personne intéressée peut, dans
les quinze jours de l'adjudication d'un
contrat par une commission régionale ou
une commission scolaire, demander à la
Commission des transports du Québec
l'annulation ou la modification de cette
adjudication, la modification du prix du
contrat ou la modification du contrat si
ce dernier n'est pas conforme au devis
approuvé par le ministre des transports.

Le transporteur dont le prix du contrat
de transport d'écoliers a été réduit par la
Commission des transports du Québec
peut mettre fin à ce contrat par avis écrit
au ministre des transports et à la com-
mission régionale ou à la commission sco-
laire concernée à la condition que ces avis
soient signifiés dans les cinq jours de la
date de la décision de la commission et que
ce transporteur verse, à la commission
régionale ou à la commission scolaire,
dans le même délai, un montant égal à la
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moitié du cautionnement de soumission,
à titre de dommages-intérêts liquidés.

Le transporteur doit, lorsqu'il met fin à
ce contrat conformément à l'alinéa précé-
dant, fournir ou continuer à fournir les
services prévus à ce contrat au prix qu'il
a indiqué dans la soumission et aux mêmes
conditions jusqu'à ce qu'un autre trans-
porteur fournisse les services prévus à ce
contrat.

Aucun transporteur qui a mis fin unila-
téralement à un contrat de transport d'éco-
liers ne peut obtenir par soumission ou
autrement un nouveau contrat de trans-
port d'écoliers avec la même commission
régionale, la même commission scolaire ou
la même institution d'enseignement pen-
dant une période de cinq ans. »

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil, à l'ex-
ception de l'article 3 qui entrera en vigueur
à une date ultérieure fixée par proclama-
tion du lieutenant-gouverneur en con-
seil. (*)

(*) Les articles 1, 2 et 4 à 11 de cette loi sont entrés en
vigueur le 14 août 1974 (Gazette officielle du Québec,
1974, page 4117).

L'article 3 de cette loi est entré en vigueur le 28 août
1974 (Gazette officielle du Québec, 1974, page 4715).
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